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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE
Chancellerie d'Etat
Service communication et information

Genève, le 4 mars 2024
Aux représentantes et représentants
des médias

Communiqué de presse conjoint du département de l'économie et de l'emploi (DEE), de
la SUVA et des caisses de compensation AVS

La lutte contre la fraude aux assurances sociales s'intensifie sur le terrain

Une grande majorité des employeurs et des employeuses du canton de Genève paient
leurs  cotisations  aux  assurances  sociales.  Néanmoins,  une  faible  minorité
d'entreprises  ne  le  font  pas  et  échappent  ainsi  aux  obligations légales,  avec  des
conséquences  économiques  et  sociales  très  lourdes.  Depuis  le  1er  mars,  il  est
demandé à toute nouvelle entreprise qui s'affilie à une caisse de compensation AVS ou
qui  s'inscrit  à  la  SUVA de  s'engager  par  écrit  à  honorer  ses  obligations  légales.
Approuvée par le  Conseil  d'Etat  en 2023,  cette première mesure est  le  fruit  d'une
collaboration interinstitutionnelle.

Des conséquences économiques et sociales très lourdes

Selon une estimation des caisses de compensation AVS et de la SUVA réalisée pour l'année
2020, le montant des cotisations impayées à Genève s'élève à plusieurs millions de francs. A
cette  perte  financière  importante  pour  les  assureurs  sociaux  s'ajoutent  également  des
rentrées amoindries pour l'administration fiscale, une détérioration de la confiance envers les
institutions concernées, un renforcement de la concurrence déloyale entre les entreprises, et
une augmentation de la précarisation des personnes salariées lorsqu'une assurance doit
intervenir pour cause d'accident, invalidité ou retraite.

Prévention renforcée

Depuis le 1er mars 2024, toute nouvelle entreprise qui s'inscrit à une caisse de compensation
AVS ainsi qu’à la SUVA se voit remettre une charte à signer rappelant non seulement à
l’entreprise quelles sont ses obligations légales, mais également les risques et les sanctions
encourus en cas de manquement à ces obligations.  

Introduite à Genève grâce à une collaboration entre l'Etat de Genève, la SUVA, l'OCAS ainsi
que  l’ensemble  des  caisses  de  compensations  AVS  professionnelles  genevoises,  cette
nouvelle mesure s'inspire de pratiques déjà en vigueur dans certains cantons.
 

Annexe:

Charte à signer par les entreprises "Rappel des obligations aux employeurs"

https://rh654phpc150b-vh01-1.ceti.etat-ge.ch/node/34904
https://rh654phpc150b-vh01-1.ceti.etat-ge.ch/node/34904
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Pour tout complément d'information:

Pour  le  DEE:  Mme  Delphine  Bachmann,  conseillère  d’Etat,  en  contactant  Mme  Esther
Mamarbachi ,  Secréta i re  générale  adjo inte  chargée  de  la  communicat ion,
DEE, esther.mamarbachi@etat.ge.ch, T. +41 22 327 92 72, ou +41 78 628 80 08;
Pour la Suva: Mme Nadia Gendre, porte-parole, nadia.gendre@suva.ch, T. +41 26 350 37 83;
Pour les caisses AVS:

Pour l’OCAS: M. Jean-David Curchod, responsable communication et relations clients,
jean-david.curchod@ocas.ch, T. +41 22 327 26 34;
Pour  les  Caisses  professionnelles:  M.  Jim  Buchs,  directeur  de  la  CCB,
T. +41 22 949 19 30.


